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CHAPTER 23

CHAPITRE 23

An Act to simplify government
processes and to improve efficiency in
the Ministry of the Attorney General

Loi visant à simplifier les
processus gouvernementaux et à
améliorer l'efficience au ministère
du Procureur général

Assented to November 28, 1997

CONTENTS

Sanctionnée le 28 novembre 1997

SOMMAIRE

Amendments to Assessment Act
Amendments to Assessment Review Board
Act
3. Amendments to Charities Accounting Act
4. Amendments to Construction lien Act
5. Amendments to Courts of Justice Act
6. Amendments to Crown Administration of
Estates Act
7. Amendments to Escheats Act
8. Amendments to Estates Act
9. Amendments to Loan and Trust
Corporations Act
10. Amendments to Municipal Act
11 . Amendments to Public Guardian and
Trustee Act
12. Repeal of South African Trust lnvestments
Act
13. Amendments to Statutory Powers Procedure
Act
14. Amendments to Victims' Right to Proceeds
of Crime Act, 1994

1. Modifications apportées à la Loi sur
l'évaluation foncière
2. Modifications apportées à la Loi sur la
Commission de révision de l'évaluation
foncière
3. Modifications apportées à la Loi sur ta·
comptabilité des œuvres de bienfaisance
4. Modifications apportées à la Loi sur le
privilège dans l'industrie de la
construction
5. Modifications apportées à la Loi sur les
tribunaux judiciaires
6. Modifications apportées à la Loi sur
/'administration des successions par la
Couronne
7. Modifications apportées à la Loi sur les biens
en déshérence
8. Modifications apportées à la Loi sur les
successions
9. Modifications apportées à la Loi sur les
sociétés de prêt et de fiducie
1O. Modifications apportées à la Loi sur les
municipalités
11. Modifications apportées à la Loi sur le
Tuteur et curateur public
12. Abrogation de la Loi sur les placements
sud-africains détenus en fiducie
13. Modifications apportées à la Loi sur
l'exercice des compétences légales
14. Modifications apportées à la Loi de 1994
sur le droit des victimes aux gains
réalisés à la suite d'un acte criminel

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de l'Assemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte :

ASSESSMENT ACT

Lol SUR L'ÉVALUATION FONCIÈRE

1. (1) The following provisions of the
Assessment Act are amended by striking out
the phrase "regional registrar" wherever it
occurs and substituting "registrar'' in each
case:

1. (1) Les dispositions suivantes de la Loi
sur l'évaluation foncière sont modifiées par
substitution de «registrateur>> à «registrateur
régional» partout où cette expression figure :

1.
2.
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Assessment Act

Sec./art. 1 (1)

Loi sur l'évaluation fo ncière

1. Subsection 36 (4).

I. Le paragraphe 36 (4).

2. Subsections 37 (1) and (2).

2. Les paragraphes 37 (1 ) et (2).

3. Section 41.

3. L'article 41.

4. Suhsections 43 (2), (3) and (4).

4. Les paragraphes 43 (2), (3) et (4).

(2) Subsection 40 (2) of the Act is amended
by striking out "to the regional registrar of
the Assessmen t Review Boa rd" in the fourth
and firth lines and substituting "to the Assessment Review Board".

(2) Le paragraphe 40 (2) de la Loi est modifié par substitution de «à la Commission de
révision de l'évaluation foncière» à «au registrateur régional de la Commission de révision
de l'évaluation foncière» aux quatrième et
cinquième lignes.

(3) Subsections 40 (4), (5), (6), (7) and (IO)
of the Act are repealed and the following substituted:

(3) Les paragraphes 40 (4), (5), (6), (7) et
(IO) de la Loi sont abrogés et remplacés par
ce qui suit :

Copy to
asscssrncnt
commissioncr

(4) When the Assessment Review Board
receives a complaint, it shall forthwith transmit a copy to the assess ment com missioner.

(4) Lorsqu'elle reçoit une plainte, la Commi ssion de révision de l'évaluation foncière
en fait parvenir sans délai une copie au commissaire à l'évaluation.

Copie envoyée au
commissaire
à l'évaluation

Parties

(5) The parties to the proceeding are the
assessment commissioner, the municipality,
ail persans complain ing and ail persans
whose assessment is complained of.

(5) Sont parties à l'instance le commissaire
à l'évaluation, la municipalité, les plaignants
et les personnes visées par une évaluation qui
fait l'objet d'une plainte.

Parties

Notice of
hearing

(6) The Assessment Review Board shall
give the parties notice of any hearing at least
14 days before the date fixed for the hearing.

(6) La Commission de révision de l'évaluation foncière donne avis de l'audience aux
parties au moins 14 jours avant la date fixée
pour la tenue de l'audience.

Avis
d'audience

Adding party

(7) If, before or during the hearing, it
appears that another persan should be a party
to the proceeding, the Board shall add the
persan as a party; if the hearing has already
begun, the Board shall adjourn it if necessary
and give the persan notice of the hearing.

(7) Si, avant ou pendant l'audience, il semble qu'une autre personne devrait être partie à
l'instance, la Commission ajoute cette personne comme partie; si l'audience est déjà en
cours, la Commission l'ajourne au besoin et
donne avis de l'audience à cette personne.

Autres
parties

(4) Subsection 40 (12) of the Act, exclusive
of the clauses, is repealed and the following
substituted:

(4) Le paragraphe 40 (12) de la Loi, à l'exclusion des alinéas, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

( 12) The Board shall forward its decision
to the clerk of each municipality, and the
clerk shall forthwith,

(12) La Commission fait parvenir sa décision au secrétaire de chaque municipalité et
celui-ci prend sans délai l'une ou lautre des
mesures suivantes

(5) The Act is amended by adding the following section:

(5) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

40.I If it appears that there are palpable
errors in the assessment roll,

40.1 S'il semble qu'il y ait des erreurs
manifestes dans le rôle d'évaluation :

(a) if no alteration of assessed values is
involved, the Board may correct the
roll; and

a) s'il ne s'agit pas de modifications des
valeurs imposables, la Commission
peut corriger le rôle;

(b) if alteration of assessed values is
involved, the Board may extend the
time for making complaints and direct
the assessor to be the complainant.

b) s' il s'agit de modifications des valeurs
imposables, la Commission peut proroger le délai dans lequel peuvent être
déposées des plaintes et enjoindre, par

Aheration of
roll by clerk

Correction
of errors

Modification
du rôle par le
secrétaire

Correction
d'erreurs

Sec.fart. 1 (5)
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directive, à !'évaluateur de déposer une
plainte.

Registrar,
officers and
employees

ASSESSMENT REVIEW BOARD ACT

LOI SUR LA COMMISSION DE RÉVISION
DE L'ÉVALUATION FONCIÈRE

2. (1) Section 8 of the Assessment Review
Board Act is repealed.

2. (1) L'article 8 de la Loi sur la Commission de révision de l'évaluation foncière est
abrogé.

(2) Section 10 of the Act is repealed and the
following substituted:

(2) L'article 10 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

.IO. A registrar of the Board and such
other officers and employees of the board as
are considered necessary shall be appointed
under the Public Service Act.

10. Le registrateur de la Commission et
les autres agents et employés de celle-ci qui
sont jugés nécessaires sont nommés en vertu
de la Loi sur la fonction publique.

(3) Section 11 of the Act is repealed.

Registrateur,
agents et
employés

(3) L'article 11 de la Loi est abrogé.

CHARITIES AccouNTING ACT

LOI SUR LA COMPTABILITÉ DES ŒUVRES DE
BIENFAISANCE

3. (1) Subsection 1 (1) of the Charities
Accounting Act is amended by striking out
"personally or by registered letter'' in the
ninth and tenth lines.

3. (1) Le paragraphe 1 (1) de la Loi sur la
comptabilité des œuvres de bienfaisance, tel
qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27
des Lois de !'Ontario de 1993, est modifié par
suppression de «, personnellement ou par
courrier recommandé,» aux neuvième et
dixième lignes.

(2) Subsection 1 (5) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 1 (5) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Contents of
notice

(5) The notice shall state the nature of the
property coming into the possession or und~r
the control of the executor or trustee.

(5) L'avis précise la nature des biens dont
!'exécuteur testamentaire ou le fiduciaire
prend possession ou acquiert le contrôle.

Contenu de
l' avis

Copy ofwill
orother
instrument

(6) The notice shall be accompanied by a
notarial copy of the will or other instrument,
unless the Public Guardian and Trustee agrees
to accept it without such a copy.

(6) L'avis est accompagné d'une copie notariée du testament ou d'un autre acte, à
moins que le Tuteur et curateur public ne
consente à 1'accepter sans une telle copie.

Copie du
testament ou
d' un autre
acte

(3) Subsection 5 (3) of the Act is repealed.

(3) Le paragraphe 5 (3) de la Loi est abrogé.

(4) The Act is amended by adding the following section:

(4) La Loi est modifié par adjonction de
l'article suivant :

13. (1) A draft order or judgment that
could have been made by the Ontario Court
(General Division) under this Act, under any
other Act dealing with charitable matters, or
in the exercise of its inherent jurisdiction in
charitable matters, shall be deemed to be an
order or judgment of that court if the following persons give a written consent to its
terms:

13. (1) Tout projet d'ordonnance ou de jugement qui aurait pu être dressé par la Cour
de !'Ontario (Division générale) en vertu de
la présente loi, en vertu de toute autre loi
traitant de questions relatives aux œuvres de
bienfaisance, ou dans !'exercice de sa propre
compétence sur ces questions, est réputé une
ordonnance ou un jugement de ce tribunal si
les personnes suivantes donnent leur consentement par écrit aux conditions du projet :

Consent
orders and
j udgments in
charitable
matters

1. The Public Guardian and Trustee.

1. Le Tuteur et curateur public.

2. Every other person who would have
been required to be served in a proceeding to obtain the order or judgment.

2. Chacune des autres personnes qui auraient dû recevoir signification dans
une instance en vue de l'obtention de
l'ordonnance ou du jugement.

Ordonnances
et jugements
sur des
questions
relati ves au~
œuvres de
bienfaisance,
rendus sur
consentement
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Sec.fart. 3 ( 4 )

Loi sur la comptabilité des oeuvres de
bienfaisance

PGT's scal

(2) ln the case of the Public Guardian and
Trustee, the consent shall be sealed.

(2) Dan s le cas du Tuteur et curateur public, le consentement est scellé.

Sceau du
Tuteur el curateur public

Effcctl\·c
dace

(3) The term s of the draft order or judgment take effect when it is tiled with the
Ontario Court (General Division).

(3) Les conditions du projet d'ordonnance
ou de j ugement prennent effet lorsqu'il est
déposé auprès de la Cour de ]' Ontario (Division générale).

Dale de prise
d'effet

CONSTRUCTION LIEN A CT

LOI SUR LE PRIVILÈGE DANS L'INDUSTRIE DE
LA CONSTRUCTION

4. (1) Subsection 3 (4) of the Construction
Lie11 Act is repealed.

4. (1) Le paragraphe 3 (4) de la Loi sur le
privilège dans l'industrie de la construction est
abrogé.

(2) Subsection 14 (1) of the Act applies to
services and materials supplied by architects,
holders of certificates of practice under the
Arcltitects Act and their employees under contracts made on or after the day this Act
rcceives Royal Assent, and under subcontracts made under such contracts.

(2) Le paragraphe 14 (1) de la Loi s'applique aux services et aux matériaux fournis par
les architectes, les titulaires d'un certificat
d'exercice prévu par la Loi sur les architectes
et leurs employés aux termes de contrats conclus le jour où la présente loi reçoit la sanction royale ou après ce jour-là et de contrats
de sous-traitance conclus aux termes de tels
contrats.

COURTS OF JUSTICE ACT

LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES

5. Section 88 of the Courts of Justice Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 12, section 36, is further amended by
adding the following subsection:

5. L'article 88 de la Loi sur les tribunaux
judiciaires, tel qu'il est modifié par l'article 36
du chapitre 12 des Lois de !'Ontario de 1994,
est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(2) With respect to fond s held by the Public Guardian and Trustee in his or her capacity as Accountant of the Ontario Court, the
Public Guardian and Trustee Act and the
reg ulati ons made under that Act prevail over
subsection (1) and the regulations made under

(2) En ce qui concerne les fonds détenus
par le Tuteur et curateur public à titre de
comptable de la Cour de !'Ontario, la Loi sur
le Tuteur et curateur public et ses règlements
d'application l'emportent sur le paragraphe ( 1) et les règlements pris en application
de celui-ci.

Tran~ilion

Regulations
under Public
Gui1rdia11
and Trustee
Act

it.

Application

CROWN ADMINISTRATION OF ESTATES ACT

LOI SUR L'ADMINISTRATION DES SUCCESSIONS
PAR LA COURONNE

6. (1) Section 2 of the Crown Administration of Estates Act is repealed and the following substituted:

6. (1) L'article 2 de la Loi sur l'administration des successions par la Couronne est abrogé et remplacé par ce qui suit :

2. ( 1) This section applies when,

2. (1) Le présent article s'applique lorsque
les conditions suivantes sont réunies :

(a) a person dies in Ontario or, being a
resident of Ontario, dies elsewhere;

a) une personne décède en Ontario ou,
étant résidente de !'Ontario, elle décède ailleurs;

(b) the person leaves no will; and

b) la personne ne laisse pas de testament;

(c) there are no known next of kin who
live in Ontario and are willing and able
to admini ster the estate, or the only
known ne xt of kin are minors and there
is no near relative who lives in Ontario
and is willing and able to admi ni ster
the estate or to nominale another persan to do so.

c) il ne se trouve aucun plus proche
parent connu qui habite en Ontario et
qui soit disposé et apte à administrer la
succession, ou les seuls plus proches
parents connus sont mineurs et il ne se
trouve aucun proche parent qui habite
en Ontario et qui soit disposé et apte à
administrer la succession ou à désigner une autre personne à cette fin.

Disposition
transitoire

Règlements
pris en application de la
Loi su rie
Tuteur et curateur public

Champ
d'application

Sec.fart. 6 ( 1)

PROCESSUS GOUVERNEMENTAUX (PROCUREUR GÉNÉRAL)

Crown Administration of Estates Act

PGTmay
administer
certain
estates

chap.23
Loi sur l'administration des successions par la
Couronne
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Administration de
certaines
successions
par Je Tuteur
et curateur
public

(2) When this section applies, the Public
Guardian and Trustee may apply to the Ontario Court (General Division) for a grant of
letters of administration of the person's
estate, and the court may grant letters of
administration to the Public Guardian and
Trustee for the use and benefit of the Crown
or of any other persans who may ultimately
be entitled to the estate.

(2) Lorsque le présent article s' applique, le
Tuteur et curateur public peut présenter une
requête à la Cour de l'Ontario (Division générale) en vue d'obtenir la délivrance des lettres d'administration de la succession de la
personne. Ce tribunal peut délivrer les lettres
d'administration au Tuteur et curateur public
à l'usage et au profit de la Couronne ou de
tous autres ayants droit éventuels.

(2) Sections 5 and 6 of the Act are repealed
and the following substituted:

(2) Les articles 5 et 6 de la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Transfer,
assignment
or discharge
of intercst in
real property

5. (1) As administrator appointed under
this Act, the Public Guardian and Trustee
may transfer, assign or discharge ail or part of
any interest in real property to which the intestate persan was entitled at his or her death.

5. (1) À titre d'administrateur nommé en
vertu de la présente loi, le Tuteur et curateur
public peut transférer, céder ou libérer la totalité ou une partie d'un droit sur un bien immeuble auquel l'intestat avait droit à son décès.

Transfert,
cession ou
libération
d'un droit
sur un bien
immeuble

Effect of
conveyance

(2) The Public Guardian and Trustee's
conveyance under subsection ( 1) has the
same effect as if the intestate persan,

(2) L'acte translatif de propriété que le Tuteur et curateur public a passé en vertu du
paragraphe (1) a le même effet que si l'intestat :

Effel
de J'acte
translatif de
propriété

(a) had been alive and unmarried on the
day it was executed; and

a) d'une part, avait été en vie et célibataire le jour où l'acte a été passé;

(b) had executed the conveyance himself
or herself.

b) d'autre part, avait passé l'acte luimême.

PGT's right
to act until
grant
revoked

6. (1) If, after the Public Guardian and
Trustee is appointed administrator under this
Act, it is alleged or ascertained that clause 2
(1) (b) or (c) did not in fact apply, the Public
Guardian and Trustee retains ail the powers
of an administrator until the Ontario Court
(General Division) revokes the grant and
appoints another persan to deal with the
esta te.

6. ( 1) Si, après que le Tuteur et curateur
public est nommé administrateur successoral
en vertu de la présente loi, il est allégué ou
établi qu'en fait l'alinéa 2 (1) b) ou c) ne
s'appliquait pas, le Tuteur et curateur public
conserve tous ses pouvoirs d'administrateur
successoral jusqu'à ce que la Cour de l'Ontario (Division générale) révoque les lettres
d'administration et nomme une autre personne pour s'occuper de la succession.

Maintien du
droit d'agir
du Tuteur et
curateur
public

Rightto
complete
sales

(2) Even after the grant has been revoked
and another persan has been appointed to
deal with the estate, the Public Guardian and
Trustee retains power to execute a transfer of
real property under an agreement made
before the revocation.
·

(2) Même après la révocation des lettres
d'administration et la nomination d'une autre
personne pour s'occuper de la succession, le
Tuteur et curateur public conserve le pouvoir
de passer un acte de transfert relatif à un bien
immeuble en vertu d'une entente conclue
avant la révocation.

Droit de
parfaire des
ventes

ESCHEATS

Transfer,
assignment
or discharge
of inlerest in
real property

ACT

LOI SUR LES BIENS EN DÉSHÉRENCE

7. Subsection 6 (1) of the Escheats Act is
repealed and the following substituted:

7. Le paragraphe 6 (1) de la Loi sur les
biens en déshérence est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(1) The Public Guardian and Trustee may
transfer, assign or discharge, at such price and
on such terms as seem proper, ail or part of
any interest in real property of which he or
she has taken possession under this Act.

(l) Le Tuteur et curateur public peut transférer, céder ou libérer, au prix et aux conditions qu'il juge appropriés, la totalité ou une
partie d'un droit sur un bien immeuble dont il
a pris possession en vertu de la présente loi.

Transfert,
cession ou
libération
d'un droit
sur un bien
immeuble
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Sec./art. 8 ( 1)

Loi sur les successions

ESTATES Acr

LOI SUR LES SUCCESSIONS

8. (1) Clause 36 (2) (a) of the Estates Act is
repealed and the following suhstituted:

8. (1) L'alinéa 36 (2) a) de la Loi sur les
successions est abrogé et remplacé par ce qui
suit :

(a) the net value of the estate as compu ted
for the purposes of section 45 of the
Su ccession Law Refomr Act does not
exceed the preferential share prescribed under subsection 45 (6) of that
Act; and

a) la valeur nette de la succession, telle
qu'elle est calculée aux fin s de I' article 45 de la Loi portant réforme du
droit des successions, n'est pas supérieure à la part préférentielle prescrite
en vertu du paragraphe 45 (6) de cette
loi;

(2) Subsection 49 (5), subsection 49 (6), as
amended hy the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 43, and subsection 49 (7)
of the Act are repealed.

(2) Le paragraphe 49 (5), le paragraphe 49 (6), tel qu'il est modifié par l'article 43 du chapitre 27 des Lois de !'Ontario
de 1994, et le paragraphe 49 (7) de la Loi
sont abrogés.

LOAN AND TRUST CORPORATIONS ACT

LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE PRÊT ET DE FIDUCIE

9. Subsection 16 (3) of the Loan and Trust
Corporations Act is repealed and the following
substituted:

9. Le paragraphe 16 (3) de la Loi sur les
sociétés de prêt et de j"ulucie est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) If a proceeding is brought against a
provincial trust corporation after its dissolution, a true copy of the originating notice
shall be served on the Public Guardian and
Trustee, together with any supporting material, in the same way that service is effected
on a party to the proceeding.

(3) Si une instance est introduite contre
une société de fiducie provinciale après sa
dissolution, une copie conforme de lavis introductif d'instance est signifiée au Tuteur et
curateur public, avec les documents à l'appui,
selon le même mode de signification que celui utilisé pour une partie à l'instance.

MUNICIPAL ACT

LOI SUR LES MUNICIPALITÉS

10. The following provisions of the Municipal Act are amended by striking out the
phrase "regional registrar" wherever it
occurs and substituting "registrar" in each
case:

10. Les dispositions suivantes de la Loi sur
les municipalités sont modifiées par substitution de «greffier» à «greffier régional» partout où cette expression figure :

l. Subsection 156 (3).

1. Le paragraphe 156 (3).

2. Subsection 366 (4).

2. Le paragraphe 366 (4).

3. Subsections 442 (3), (4), (15) and (16).

3. Les paragraphes 442 (3), (4), (15) et
(16).

4. Subsection 443 (6).

4. Le paragraphe 443 (6).

5. Subsections 444 (2), (3), (8), (9) and
(10).

5. Les paragraphes 444 (2), (3), (8), (9) et
(10).

PUBLIC GUARDIAN AND TRUSTEE ACT

LOI SUR LE TUTEUR ET CURATEUR PUBLIC

11. (1) Section 5 of the Public Guardian and
Trustee Act, as amended by the Statutes of
Ontario, 1992, chapter 32, section 25, is further amended by adding the following subsections:

11. (1) L'article 5 de la Loi sur le Tuteur et
curateur public, tel qu'il est modifié par l'article 25 du chapitre 32 des Lois de !'Ontario
de 1992, est modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants :

(2) The Public Guardian and Trustee shall
carry out the duties of the Accountant of the
Ontario Court (General Division) and shall

(2) Le Tuteur et curateur public exerce les
fonctions du comptable de la Cour de l'Ontario (Division générale) et désigne un em-

Idem

Complable
de la Cour de

!'Ontario

Sec.fart . 11 ( 1)

PROCESSUS GOUVERNEMENTAUX (PROCUREUR GÉNÉRAL)

Public Guardian and Trustee Act
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designate an employee appointed under subsection 1 ( 1) to hold that office.

ployé nommé à ce poste en vertu du paragraphe 1 (1).

(3) The Accountant of the Ontario Court is
an officer of the Ontario Court (General Division).

(3) Le comptable de la Cour de !'Ontario
est un officier de justice de la Cour de !'Ontario (Division générale).

(2) Section 8 of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 2, section 75, is amended by adding the following
subsection:

(2) L'article 8 de la Loi, tel qu'il est adopté
de nouveau par l'article 75 du chapitre 2 des
Lois de !'Ontario de 1996, est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(1.1) The Public Guardian and Trustee
may charge fees for services rendered and
things done by his or her employees and
agents.

(1.1) Le Tuteur et curateur public peut demander des honoraires pour les services rendus et les actes accomplis par ses employés et
mandataires.

(3) The Act is amended by adding the following sections:

(3) La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

8.1 (1) The Public Guardian and Trustee
has a lien on the real and persona! property of
a person, estate or trust for whom he or she
acts or has acted, for the following amounts:

8.1 (1) Le Tuteur et curateur public détient un privilège sur les biens meubles et
immeubles d'une personne, d'une succession
ou d'une fiducie pour le compte de laquelle il
agit ou a agi, à l'égard des sommes suivantes :

1. Fees charged to the person, estate or
trust under section 8.

1. Les honoraires demandés à la personne, à la succession ou à la fiducie
en vertu de l'article 8.

2. An amount advanced for or on behalf
of the person, estate or trust or for the
support of dependants .

2. Une somme avancée à la personne, à la
succession ou à la fiducie, ou pour le
compte de l'une ou l'autre, ou pour le
soutien de personnes à charge.

3. The amount of a liability incurred for a
purpose referred to in paragraph 2.

3. Le montant d'une dette engagée à une
fin visée à la disposition 2.

Real
property

(2) In the case of real property, the Public
Guardian and Trustee may register in the
proper land registry office a notice claiming a
lien and identifying the real property against
which it is claimed.

(2) Dans le cas de biens immeubles, le .Tuteur et curateur public peut enregistrer au
bureau d'enregistrement immobilier compétent un avis de revendication d'un privilège
faisant état des biens immeubles sur lesquels
le privilège porte.

Biens immeubles

Costs of

8.2 If the Public Guardian and Trustee
holds money of an estate or trust and has
applied or proposes to apply to pass its
accounts, he or she may withhold an amount
sufficient to secure his or her costs of the
passing of accounts.

8.2 Si le Tuteur et curateur public détient
des sommes d'argent provenant d'une succession ou d'une fiducie et qu'il a présenté ou se
propose de présenter une requête en vue de la
reddition de ses comptes, il peut retenir sur
cet argent une somme suffisante pour garantir
le paiement de ses frais relatifs à la reddition
des comptes.

Frais relatifs
à la reddition
des comptes

(4) Section 10 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1992, chapter 32, section
25, is further amended by adding the following subsections:

(4) L'article 10 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 25 du chapitre 32 des Lois de
!'Ontario de 1992, est modifié de nouveau par
adjonction des paragraphes suivants :

(3) Where the Public Guardian and Trustee
acting in any capacity holds property, not
exceeding $20,000 in value, of a person who
has died, the Public Guardian and Trustee has
discretion, on receiving evidence satisfactory
to him or her, to distribute the property to
the person's heirs or persona! repre-

(3) Si le Tuteur et curateur public, quel
que soit le titre auquel il agit, détient des
biens d'une valeur d'au plus 20 000 $, qui
proviennent d'une personne décédée, il a le
pouvoir discrétionnaire, sur réception de
preuves qu'il juge satisfaisantes, de distribuer
les biens aux héritiers de la personne ou

Sa me
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scntative without requiring compliance with
subsection ( 1).

à son représentant successoral sans exiger
qu 'i ls se conforment au paragraphe (!).

(4) The Public Guardian and Trustee is not
liable for a di stribution made under subsection (3) that is carried out prudently and in
good faith.

(4) Le Tuteur et curateur public ne peut
être tenu responsable de la distribution des
biens prévue au paragraphe (3) qu'il a effectuée avec prudence et de bonne foi.

(5) The Act is amended by adding the following sections:

(5) La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

10.1 ( 1) 1n thi s section,

10.1 (1) La définition qui suit s'applique
au présent article.

Immunité

Définition

"record of the Public Guardian and Trustee"
means information that is recorded in any
manner and is in the possess ion of the Public Guardian and Trustee or his or her
employee.

«dossier du Tuteur et curateur public» Renseignements qui sont consignés de quelque
façon que ce soit et qui sont en la possession du Tuteur et curateur public ou de son
employé.

Copies and
print-outs as
evidence

(2) A copy or print-out of a record of the
Public Guardian and Trustee, authenticated in
a manner approved by the Attorney General,
is admissible in evidence and has the same
probative force as the record (or the original
document, if any, on which the record is
based) would have had if the record (or original document) had been proved in the ordinary way.

(2) La copie ou l'imprimé informatique
d'un dossier du Tuteur et curateur public, légalisés d'une manière qu'approuve le procureur général, est admissible en preuve et a la
même valeur probante qu'aurait eue le dossier (ou, le cas échéant, le document original
sur lequel le dossier est fondé) si la preuve en
avait été faite de la façon normale.

Admissibilité
en preuve
des copies et
imprimés informatiques

Storage and
transfer of
information

10.2 ( 1) The Public Guardi an and Trustee
may store information in any form or medium
and may at any time transfer or re-transfer it
to another form or medium, in whole or in
part.

10.2 ( 1) Le Tuteur et curateur public peut
stocker des renseignements sous n'importe
quelle forme ou sur n'importe quel support et
peut, à n'importe quel moment, en transférer
ou en transférer de nouveau la totalité ou une
partie sous une autre forme ou sur un autre
support.

Stockage et
transfert des
renseignements

Retention of
earlier record
or document

(2) lt is not necessary for the Public
Guardian and Trustee to retain a record or an
original document if the information it contains has been stored in some other form or
medium.

(2) Le Tuteur et curateur public n'est pas
tenu de conserver un dossier ou un document
original si les renseignements qu'il contient
ont été stockés sous une autre forme ou sur un
autre support.

Conservation
des dossiers
ou documents antérieurs

(6) Section 13.1 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 32,
section 25, is repealed and the following
substituted:

(6) L'article 13.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 25 du chapitre 32 des
Lois de l'Ontario de 1992, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

lnterest

13.1 (1) Subject to the approval of the
advisory committee referred to in clause 14
(g), the Public Guardian and Trustee has
power to fix the rates of interest to be paid on
money in his or her hands.

13.1 (1) Sous réserve de lapprobation du
comité consultatif visé à l'alinéa 14 g), le
Tuteur et curateur public a le pouvoir de fixer
les taux d'intérêt à verser sur les sommes
qu'il détient.

Intérêt

Criteria for
rates

(2) Rates of interest may be fixed on the
basis of one or more of the following factors:
the type of account, the amount of money
held for a person, estate or trust and the
length of time during which it is held.

(2) Les taux d'intérêt peuvent être fixés
selon un ou plusieurs des facteurs suivants :
le type de compte, la somme d'argent détenue
pour le compte d'une personne, d'une succession ou d'une fiducie et la période pendant
laquelle cette somme est détenue.

Critères relatifs aux taux

Publication

(3) The Public Guardian and Trustee shall
publish in The Ontario Gazette notice of any
change in the interest rates.

(3) Le Tuteur et curateur public publie
dans la Gazette de /'Ontario un avis de toute
modification qui est apportée aux taux d'intérêt.

Publication

Sec.fart. 12
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12. The South African Trust lnvestments
Act is repealed.
STATUTORY POWERS PROCEDURE ACT

Waiver of
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without
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Assignments

Expiry of
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Other
Acts and
regulations

12. La Loi sur les placements sud-africains
détenus en .fulucie est abrogée.

LOI SUR

L'EXERCICE DES COMPÉTENCES
LÉGALES

13. (1) Subsection 4 (1) of the Statutory
Powers Procedure Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 56,
is repealed and the following substituted:

13. (1) Le paragraphe 4 (1) de la Loi sur
l'exercice des compétences légales, tel qu'il est
adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) Any procedural requirement of this
Act, or of another Act or a regulation that
applies to a proceeding, may be waived with
the consent of the parties and the tribunal.

(1) Il peut être renoncé, avec le consentement des parties et du tribunal, à toute exigence en matière de procédure de la présente
loi, ou d'une autre loi ou d'un règlement qui
s'applique à une instance.

(2) Section 4.1 of the Act, as enacted by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section
56, is repealed and the following substituted:

(2) L'article 4.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de I'Ontario de 1994, est abrogé et rem·
placé par ce qui suit :

4.1 If the parties consent, a proceeding
may be disposed of by a decision of the tribunal given without a hearing, unless another
Act or a regulation that applies to the proceeding provides otherwise.

4.1 Si les parties à une in stance y consentent, le tribunal peut statuer sur l'instance
sans tenir d'audience, sauf disposition contraire d'une autre loi ou d'un règlement qui
s'applique à l'instance.

(3) Subsection 4.2 (2) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repealed and the following substituted:

(3) Le paragraphe 4.2 (2) de la Loi, tel
qu ' il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de I'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) In assigning members of the tribunal to
a panel, the chair shall take into consideration
any requirement imposed by another Act or a
regulation that applies to the proceeding that
the tribunal be representative of specific
interests.

(2) Lorsqu'il affecte des membres du tribunal à un comité, le président tient corrpte
de toute exigence imposée par une autre loi
ou un règlement qui s'applique à l'instance et
voulant que le tribunal soit représentatif d'intérêts précis.

(4) Section 4.3 of the Act, as enacted by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section
56, is repealed and the following substituted:

(4) L'article 4.3 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

4.3 If the term of office of a member of a
tribunal who has participated in a hearing
expires before a decision is given, the tenn
shall be deemed to continue, but only for the
purpose of participating in the decision and
for no other purpose.

4.3 Si le mandat du membre d'un tribunal
qui a participé à une audience expire avant
qu'une décision ne soit rendue, il est réputé
se poursuivre, mais à la seule fin de pennettre
au membre de participer à la décision et à
aucune autre fin.

(5) Subsection 4.4 (2) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repealed and the following substituted:

(5) Le paragraphe 4.4 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) Subsection (1) does not apply if
another Act or a regulation specifically deals
with the issue of what takes place in the
circumstances described in subsection (l ).

(2) Le paragraphe ( 1) ne s'applique pas si
une autre loi ou un règlement traite précisément de la marche à suivre dans les circonstances décrites au paragraphe (1 ).

Renonciation
aux exigences en
matière de
procédure

Décision
sans tenir
d'audience
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Expiration
du mandat
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(6) Subsection 5.1 (1) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repealed and the following substitnted:

(6) Le paragraphe 5.1 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

( 1) A tribunal whose ru les made under section 25. 1 deal with written hearings rnay hold
a written hearing in a proceeding.

( 1) Le tribunal dont les règles adoptées en
vertu de larticle 25.1 traitent des audiences
écrites peut tenir une audience écrite dans le
cadre d'une instance.

(7) Subsection 5.2 (1) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repcaled and the following substituted:

(7) Le paragraphe 5.2 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) A tribunal whose ru les made under section 25.1 deal with electronic hearings may
hold an electronic hearing in a proceeding.

( 1) Le tribunal dont les règles adoptées en
vertu de larticle 25.1 traitent des audiences
électroniques peut tenir une audience électronique dans le cadre d'une instance.

(8) The Act is amended by adding the following section:

(8) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

5.2.1 A tribunal may, in a proceeding,
hold any combination of written, electronic
and oral hearings.

5.2.1 Le tribunal peut, dans le cadre d'une
instance, tenir une combinaison quelconque
d'audiences écrite, électronique et orale.

(9) Subsection 5.3 (1) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, exclusive of the clauses, is revoked
and the following substituted:

(9) Le paragraphe 5.3 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, à l'exclusion des alinéas, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(1) If the tribunal's ru les made un der section 25.1 deal with pre-hearing conferences,
the tribunal may direct the parties to participate in a pre-hearing conference to consider,

( 1) Si les règles que le tribunal a adoptées
en vertu de l'article 25.1 traitent des conférences préparatoires à l'audience, le tribunal
peut ordonner aux parties de participer à une
conférence préparatoire à l'audience pour
examiner ce qui suit :

(10) Section 5.3 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 56, is amended by adding the following
subsections:

(10) L'article 5.3 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Other Acts
and regulations

( 1.1) The tribunal's power to direct the
parties to participate in a pre-hearing conference is subject to any other Act or regulation
that applies to the proceeding.

(1.1) Le pouvoir qu'a le tribunal d'ordonner aux parties de participer à une conférence
préparatoire à l'audience est subordonné à
toute autre loi ou à tout règlement qui s'applique à l'instance.

Autres lois el
règlements

Application
of S. 5.2

(5) Section 5.2 applies to a pre-hearing
conference, with necessary modifications.

(5) L'article 5.2 s'applique à une conférence préparatoire à laudience, avec les
adaptations nécessaires.

Champ d'application de
l'art. 5.2

(11) Subsection 5.4 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 56, exclusive of the
clauses, is repealed and the following substituted:

(11) Le paragraphe 5.4 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994, à l'exclusion des alinéas, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(1) If the tribunal's ru les made under section 25. I deal with disclosure, the tribunal

( 1) Si les règles que le tribunal a adoptées
en vertu de l'article 25.I traitent de la divul-

Written
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may, at any stage of the proceeding before ail
hearings are complete, make orders for,

gation , le tribunal peut, à toute étape de l' instance avant la fin de toutes les audiences,
rendre des ordonnances relativement à ce qui
suit :

(12) Section 5.4 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 56, is amended by adding the following
subsection:

(12) L'article 5.4 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de !'Ontario de 1994, est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(1.1) The tribunal's power to make orders
for disclosure is subject to any other Act or
regulation that applies to the proceeding.

(1.1) Le pouvoir qu'a le tribunal de rendre
des ordonnances relativement à la divulgation
est subordonné à toute autre loi ou à tout
règlement qui s'applique à l'instance .

(13) Clause 6 (4) (a) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is amended by striking out "time"
in the first Iine and substituting "date".

(13) L'alinéa 6 (4) a) de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de !'Ontario de 1994, est modifié par
suppression de «de l'heure,» à la première
ligne.

(14) Subsection 9 (1.2) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 56, is repealed and the
following substituted:

(14) Le paragraphe 9 (1.2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du "chapitre 27 des Lois de I'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1.2) An electronic hearing shall be open
to the public unless the tribunal is of the opinion that,

(1.2) Les audiences électroniques sont ouvertes au public, à moins que le tribunal n'estime que, selon le cas :

(a) it is not practical to hold the hearing in
a manner that is open to the public; or

a) la tenue d'une audience d'une façon
qui est ouverte au public n' est pas pratique;

(b) clause (1) (a) or (b) applies.

b) l'alinéa (1) a) ou b) s'applique.

(15) Clause 9.1 (3) (a) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repealed and the following substituted:

(15) L'alinéa 9.1 (3) a) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de !'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(a) any other Act or regulation that applies
to the proceeding requires that it be
heard in private.

a) toute autre loi ou tout règlement qui
s'applique à l'instance exige qu'elle
soit entendue à huis clos.

(16) Subsection 9.1 (4) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 56, is repealed and the
following substituted:

(16) Le paragraphe 9.1 (4) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) The consent requirements of clauses
(1) (a) and (b) do not apply if another Act or
a regulation that applies to the proceedings
allows the tribunal to combine them or hear
them at the same time without the consent of
the parties.

(4) Le consentement exigé aux termes des
alinéas (1) a) et b) ne s'applique pas si une
autre loi ou un règlement qui s'applique aux
instances autorise le tribunal à les réunir ou à
les instruire simultanément sans le consentement des parties.

(17) Section 13 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is further amended by adding the
following subsection:

(17) L'article 13 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 56 du chapitre 27 des Lois
de !'Ontario de 1994, est modifié de nouveau
par adjonction du paragraphe suivant :

(2) Subsection (1) also applies to a person
who,

(2) Le paragraphe ( 1) s'applique aussi à la
personne qui, selon le cas :

Autres lois et
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Audiences
électroniques

Incompatibilité : consentement exigé

Idem

582

De fi ni lion

Addilional
power

Power 10
review

Appeal
opera tes
as slay,
exception

GOVERNMENT PROCESS SIMPLIFICATION (ATTORNEY GENERAL)
Sec./art. 13 ( 17)
Chap. 23
Loi
sur
l'exercice
des
compétences
légales
Statutory Power.1· Procedure Act

(a) having objected under clause 6 (4) (b)
to a hearing being held as a wrilten
hearing, fails without lawful excuse to
participate in the oral or electronic
hcaring of the malter; or

a) s'étant opposée à ce que 1' audience
soit écrite, en
vert u de l'alinéa 6 (4) b), ne participe pas à l'audience orale ou électronique sur la
question, sans justification légitime;

(b) being a party, fails without lawful
excuse to attend a prc-hearing conference when so directed by the tribunal.

b) étant une partie, ne se présente pas à
une conférence préparatoire à l'audience lorsque le tribunal le lui ordonne,
sans justification légitime.

(18) Subsection 15.1 (2) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 56, is repealed and the
following substituted:

(18) Le paragraphe 15.1 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) ln subsection ( 1),

(2) La définition qui suit s'applique au paragraphe (l ).

"previously admilted evidence" means evidence that was admilted, before the hearing
of the proceeding referred to in that subsection, in any other proceeding before a court
or tribunal, whether in or outside Ontario.

«preuve déjà admise» Preuve qui a été admise, avant l'audition de l'instance visée à
ce paragraphe, dans le cadre d'une autre
instance devant un tribunal judiciaire ou
administratif, qu'il soit situé ou non en
Ontario.

(3) Thi s power conferred by this section is
in addition to the tribunal's power to admit
evidence under section 15.

(3) Le pouvoir que confère le présent article s'ajoute au pouvoir qu'a le tribunal d'admettre des preuves en vertu de l'article 15.

(19) Clause 18 (1) (d) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27,
section 56, is repealed and the following substituted:

(19) L'alinéa 18 (1) d) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des
Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(d) by some other method that allows
proof of receipt, if the tribunal's rules
made under section 25. 1 deal with the
malter.

d) soit par une autre méthode qui permet
d'obtenir un accusé de réception, si les
règles que le tribunal a adoptées en
vertu de 1' article 25. I traitent de la
question.

(20) Subsection 21.2 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 27, section 56, is repealed and the
following substituted:

(20) Le paragraphe 21.2 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 56 du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) A tribunal may, if it considers it advisable and if its rules made under section 25. l
deal with the malter, review all or part of its
own decision or order, and may confirm,
vary, suspend or cancel the decision or order.

(1) Le tribunal peut, s'il l'estime souhaitable et si les règles qu'il a adoptées en vertu de
l'article 25. l traitent de la question, réexaminer la totalité ou une partie de sa propre décision ou ordonnance, et il peut confirmer, modifier, suspendre ou annuler la décision ou
l'ordonnance.

(21) Subsection 25 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

(21) Le paragraphe 25 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

( 1) An appeal from a decision of a tribunal
to a court or other appellate body operates as
a stay in the malter unless,

(l) L'appel de la décision d'un tribunal interjeté devant un tribunal judiciaire ou un autre organisme d'appel suspend l'instance,
sauf, selon le cas :

(a) another Act or a regulation that applies
to the proceeding expressly provides to
the contrary; or

a) disposition contraire expresse d'une
autre loi ou d'un règlement qui s'applique à 1' instance;

Définition

Pouvoir
additionnel

Pouvoir de
réexamen

Effel suspensif de
l'appel:
exception
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b) ordonnance contraire du tribunal ou du
tribunal judiciaire ou autre organisme
d'appel.
LOI DE 1994 SUR LE DROIT DES VICTIMES AUX
GAINS RÉALISÉS À LA SUITE D'UN ACTE
CRIMINEL

14. (1) The Victims' Right to Proceeds of
Crime Act, 1994 is amended by striking out
"Public Trustee" wherever it appears and
substituting "Public Guardian and Trustee".

14. (1) La Loi de 1994 sur le droit des victimes aux gains réalisés à la suite d'un acte
criminel est modifiée par substitution de «Tu·
teur et curateur public» à «curateur public»
partout où cette expression figure.

(2) Subsection 3 (2) of the Act is amended
by striking out "Subsections 8 (2) and (3) of
the Public Trustee Act apply" in the first and
second lines and substituting "Section 8 of the
Public Guardian and Trustee Act applies".

(2) Le paragraphe 3 (2) de la Loi est modifié par substitution de «L'article 8 de la Loi
sur le Tuteur et curateur public s'applique» à
«Les paragraphes 8 (2) et (3) de la Loi sur le
curateur public s'appliquent» aux première et
deuxième lignes.

Commencement

15. This Act cornes into force on the day it
receives Royal Assent.

15. La présente loi entre en vigueur le jour
où elle reçoit la sanction royale.

Short tille

16. The short title of this Act is the Government Process Simplification Act (Ministry of
the Attorney General), 1997.

16. Le titre abrégé de la présente loi ~st Loi
de 1997 visant à simplifier les processus gouvernementaux au ministère du Procureur général.

Enlrée en
vigueur
Tilre abrégé

